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PROJET DE RÉSOLUTION LÉGISLATIVE DU PARLEMENT EUROPÉEN
sur le projet de décision du Conseil relative à la conclusion, au nom de l’Union européenne, de l’accord se rapportant à la Convention des Nations unies sur le droit de la mer et portant sur la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique marine des zones ne relevant pas de la juridiction nationale
(07577/24 – C9‑0135/2024 – 2023/0353(NLE))
(Approbation)
Le Parlement européen, 
–	vu le projet de décision du Conseil (07577/24),
–	vu le projet d’accord se rapportant à la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer et portant sur la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique marine des zones ne relevant pas de la juridiction nationale (12126/23),
–	vu la demande d’approbation présentée par le Conseil conformément à l’article 192, paragraphe 1, et à l’article 218, paragraphe 6, deuxième alinéa, point a), du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (C9‑0135/2024),
–	vu l’article 105, paragraphes 1 et 4, ainsi que l’article 114, paragraphe 7, de son règlement intérieur,
–	vu l’avis de la commission de la pêche,
–	vu la recommandation de la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (A9‑0177/2024),
1.	donne son approbation à la conclusion de l’accord;
2.	charge sa Présidente de transmettre la position du Parlement au Conseil et à la Commission, ainsi qu’aux gouvernements et aux parlements des États membres.
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Nous vivons un moment historique pour l’humanité, marqué par une grave crise en matière de climat et de biodiversité, reconnue comme telle par le Parlement au début de la législature actuelle. Il nous faut donc prendre l’initiative d’agir de toute urgence. Nous sommes submergés de littérature scientifique documentant l’effondrement de nos systèmes naturels et notre incapacité collective à agir pour protéger ce dont nous dépendons le plus. Le rapport de l’évaluation mondiale de l’IPBES nous alerte qu’un million d’espèces sont menacées d’extinction, et que nombre d’entre elles pourraient disparaître en quelques décennies, pointant du doigt sans ambages la responsabilité de l’activité humaine à cet égard. Ces scientifiques signalent que 40 % du milieu marin présente les signes d’une grave dégradation. L’Organisation météorologique mondiale (OMM) constate que l’année 2023 a été l’année la plus chaude jamais enregistrée dans le monde, la chaleur océanique mondiale atteignant un nouveau record. Le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) nous indique que les choix que nous faisons aujourd’hui sont décisifs pour l’avenir de notre océan, et souligne l’urgence de prendre des mesures ambitieuses, coordonnées et en temps utile pour faire face aux changements sans précédent et persistants dans l’océan. 
Si l’Union européenne est attachée au programme du pacte vert pour l’Europe, qui repose à la fois sur un pilier environnemental et sur un pilier climatique, la dimension internationale du pacte revêt également une grande importance pour assurer une dynamique mondiale d’action, coordonner les actions et développer des systèmes de gouvernance appropriés. La crise de la biodiversité et la crise climatique sont étroitement liées et, par essence, mondiales et transnationales, depuis leurs diverses causes profondes jusqu’à leurs incidences transfrontalières. Cette double crise est pourtant également fortement locale. Ce sont les populations côtières de l’Europe et du reste du monde qui font face aux conséquences de l’effondrement de nos systèmes océaniques. Il nous faut agir à tous les niveaux, et nous avons avant tout besoin d’un cadre international pour gouverner et gérer durablement notre bien commun – notre océan. La haute mer se compose de la zone maritime située au-delà des juridictions nationales des États, à 200 milles marins de la ligne de base. Elle représente environ 64 % de la surface de l’océan, et environ 95 % de son volume, ce qui en fait l’habitat le plus vaste de notre planète bleue.  Du fait qu’elle se trouve hors des juridictions nationales, la haute mer souffre plus que tout autre endroit de la «tragédie des biens communs». Le multilatéralisme et la gouvernance internationale des océans sont essentiels pour protéger et gérer avec succès ces biens communs mondiaux essentiels. L’océan joue un rôle de plus en plus important pour une planète qui est déjà en surchauffe: sa santé doit être restaurée et il ne saurait rester dépourvu d’une structure de gouvernance commune. 
Le traité sur la haute mer, de son nom officiel l’accord sur le droit de la mer portant sur la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique marine des zones ne relevant pas de la juridiction nationale, a été conclu le 4 mars 2023 à New York et adopté par les parties aux Nations unies le 19 juin 2023. Près de 20 années ont été nécessaires pour le négocier. Il aura une incidence révolutionnaire sur le renforcement de la gouvernance des océans. Pour ce faire, il encouragera en particulier une plus grande conservation de la biodiversité en haute mer, ainsi que l’équité et la justice océanique au moyen de ses dispositions relatives au financement, au renforcement des capacités, au transfert de technologies, à l’accès équitable et au partage des ressources génétiques marines et en veillant à ce que les intérêts et la contribution des peuples autochtones et des populations locales soient reconnus. Le traité comble de nombreuses lacunes en matière de gouvernance des océans, d’autant plus qu’il prévoit un mécanisme d’identification, d’établissement et de gestion de réseaux représentatifs des zones marines protégées, sans pour autant compromettre le mandat des organisations compétentes.
Il contribuera à la réalisation de l’objectif 30x30 du cadre mondial de Kunming-Montréal en matière de biodiversité (consistant à protéger au moins 30 % de l’océan d’ici à 2030) en prévoyant des règles et des processus clairs pour la création de zones marines protégées (ZMP) en haute mer. Il est également impératif de renforcer la gestion des activités humaines responsables de la détérioration de l’état de santé des océans, telles que la surpêche et le transport maritime. En outre, il est nécessaire d’adopter une approche de précaution à l’égard des industries émergentes telles que la géo-ingénierie marine et de la perspective risquée de l’exploitation minière des grands fonds, pour laquelle le Parlement a demandé un moratoire. 
Les nouvelles dispositions du traité relatives à l’évaluation des incidences sur l’environnement (EIE) renforcent grandement la transparence des activités, en offrant un cadre stratégique pour l’évaluation et la réglementation des activités actuelles et à venir afin d’atténuer les effets néfastes importants aux fins de la protection et de la préservation du milieu marin. L’adoption rapide et généralisée de ces dispositions est primordiale. Les EIE permettront un examen plus global des effets cumulés de diverses activités humaines sur l’écosystème. Ces évaluations tiendront compte des ramifications du changement climatique, de l’acidification des océans et des incidences associées. 
L’équité constitue un fil conducteur du traité sur la haute mer et sera la clé de son succès mondial. Le traité donne aux pays en développement un rôle bien plus important dans la prise de décision et la mise en œuvre de l’accord en renforçant leurs capacités de recherche et de développement, grâce à ses dispositions relatives au renforcement des capacités et au transfert de technologies marines. Le traité contribue également à remédier aux inégalités en favorisant le partage équitable, entre les parties prenantes, des avantages monétaires et non monétaires tirés de ressources génétiques de la haute mer qui sont potentiellement très rentables, y compris par la mise en place d’un fonds spécial en vue de sa mise en œuvre.   
Étant donné que l’ODD 14 est l’objectif de développement durable le plus sous-financé, il est nécessaire de prévoir un financement ambitieux pour faire en sorte que l’objectif 30x30 devienne réalité. Pour la désignation des ZMP, il convient de prendre en considération les régions faisant déjà l’objet d’une gestion partielle. Il s’agit par exemple des zones faisant l’objet de mesures de protection, comme les écosystèmes marins vulnérables (EMV) préservés de la pêche en eau profonde par les organisations régionales de gestion des pêches (ORGP) ou les zones désignées d’intérêt environnemental particulier. Il sera également essentiel de faire preuve d’une coordination interne étroite au niveau de l’UE afin de veiller à ce que le traité soit respecté au travers de toutes les politiques de l’UE, ainsi que lors de la participation de l’UE à d’autres enceintes pertinentes, et d’éviter de porter atteinte aux dispositions du traité lors de la participation de l’UE à d’autres organes. Par ailleurs, nous avons besoin de davantage de recherches indépendantes, et non uniquement de recherches industrielles. Étant donné qu’au moins 30 organes des Nations unies prévoient des dispositions spécifiques relatives à l’océan, une coordination efficace des Nations unies est nécessaire pour veiller à ce que les conflits d’intérêts n’entravent pas la bonne mise en œuvre de l’accord sur la haute mer.
L’UE est à la pointe des efforts en faveur de ce traité depuis près de 20 ans, de sorte qu’elle doit également jouer un rôle de chef de file dans sa ratification. En approuvant rapidement ce traité, avant la fin de la présente législature du Parlement actuel, nous montrons l’importance que l’Union européenne accorde à sa mise en œuvre et son engagement résolu en faveur de cet accord de portée considérable. Le vote portant sur cette procédure d’approbation constitue un jalon qui vient à point nommé dans le processus de ratification. Dans le cadre de notre diplomatie du pacte vert, nous devons veiller à ce que notre rôle de chef de file soit étayé par notre action et l’exemple que nous donnons. 
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<FootprintIntro>Conformément à l’article 8 de l’annexe I du règlement intérieur, la rapporteure a reçu des contributions des entités ou personnes suivantes pour l’élaboration du projet de recommandation, préalablement à son adoption en commission:</FootprintIntro>
	Entité et/ou personne

	

	

	

	

	WWF Finland

	WWF EU

	Greenpeace Nordic

	The Finnish Association for Nature Conservation

	Seas at Risk

	High Seas Alliance

	



La liste ci-dessus est établie sous la responsabilité exclusive de la rapporteure.
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exprimée, conformément à l’article 55, paragraphe 4, du règlement intérieur,
par Mathilde Androuët


Sous prétexte de protection de la biodiversité, le traité international pour la protection de la haute mer et de la biodiversité marine, et la décision du Conseil y afférente, consistent surtout à organiser l’exploitation des ressources marines dans une zone dépourvue de souveraineté. De plus, la décision du Conseil pousse l’Union européenne à s’immiscer dans la gestion de la haute mer; elle disposera de 27 droits de vote en cas d’absence des États membres.

Par ailleurs, ce traité laisse trop de zones d’ombre. Parmi les outils de gestion de la zone, seule l’aire marine protégée (AMP) est privilégiée, mettant de côté le développement d’autres outils plus respectueux des droits. En effet, les AMP ont posé des problèmes de respect des droits humains, des droits de pêche ou de respect de la souveraineté des États. La question de l’attribution des revenus issus des ressources génétiques marines (RGM) n’est pas abordée, laissant une large marge d’appréciation aux négociations de gestion de l’AMP. Enfin, le problème éthique posé par les brevets sur le vivant n’est pas abordé alors que les États ont des positions divergentes sur le sujet.
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<CommissionInt>à l’intention de la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire</CommissionInt>
<Titre>sur la proposition de décision du Conseil relative à la conclusion, au nom de l’Union européenne, de l’accord se rapportant à la Convention des Nations unies sur le droit de la mer et portant sur la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique marine des zones ne relevant pas de la juridiction nationale (BBNJ)</Titre>
<DocRef>(COM(2023)0580 – C9‑xxxx/20xx – 2023/0353(NLE))</DocRef>
Rapporteur pour avis: <Depute>Predrag Fred Matić</Depute>


JUSTIFICATION SUCCINCTE
Contexte de la proposition
L’Union européenne s’emploie activement à œuvrer en faveur de la conservation et de l’utilisation durable de la diversité biologique marine des zones ne relevant pas de la juridiction nationale dans le cadre de l’accord se rapportant à la Convention des Nations unies sur le droit de la mer (CNUDM), appelé «accord BBNJ».
Le processus a débuté en 2004 et, entre 2016 et 2023, l’Union, mandatée par le Conseil, a mené des négociations qui ont abouti à l’adoption de l’accord BBNJ le 19 juin 2023. L’Union a signé cet accord crucial le 20 septembre 2023.
L’accord BBNJ se concentre sur la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique marine dans près de deux tiers des océans du monde, contribuant ainsi à un environnement marin plus sain et au maintien de la rentabilité à long terme du secteur de la pêche. Il traite des ressources génétiques marines, du partage des avantages, des outils de gestion par zone, des évaluations d’impact sur l’environnement et du renforcement des capacités.
Troisième accord de mise en œuvre de la CNUDM auquel l’Union est partie, cet accord modernise la CNUDM pour tenir compte de l’évolution de la biodiversité marine depuis 1982. Il vient à l’appui du programme de développement durable des Nations unies à l’horizon 2030, en particulier son objectif de développement durable 14, et contribue à la réalisation des objectifs du cadre mondial de la biodiversité consistant à assurer la conservation d’au moins 30 % des terres et des océans de la planète d’ici à 2030. En outre, il contribue à la mise en œuvre de la convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques (CCNUCC) et de l’accord de Paris, soulignant par là-même que la réponse aux enjeux mondiaux requiert un effet de synergie.
Contenu de la proposition
L’accord BBNJ tente d’apporter une réponse aux défis posés par environ deux tiers des océans de la planète, qui sont la propriété de tous, de sorte qu’ils n’appartiennent à aucune entité spécifique. La conservation de ce bien commun mondial est assurée par des mesures contraignantes et volontaires, qui mettent l’accent sur une meilleure coopération et une meilleure coordination entre les parties prenantes. L’accord vise à lutter contre la perte de diversité biologique, la dégradation des écosystèmes et les effets du changement climatique sur les écosystèmes marins dans les zones ne relevant pas de la juridiction nationale, en couvrant des questions telles que le réchauffement, la désoxygénation, l’acidification et la pollution (y compris la pollution par les plastiques) des océans ainsi que leur utilisation non durable.
L’accord BBNJ insiste en outre sur la nécessité de faire avancer la recherche scientifique à l’échelle mondiale, de veiller à la compatibilité avec les responsabilités incombant aux parties prenantes et de remédier aux inégalités, en particulier pour les pays en développement. Il cherche à renforcer la collaboration entre les organisations maritimes régionales et les organisations régionales de gestion des pêches.
L’accord BBNJ entend adapter la CNUDM aux problématiques actuelles et promouvoir des pratiques durables à l’échelle mondiale.
Avis du rapporteur
Le rapporteur se félicite des mesures efficaces et opportunes adoptées lors de la cinquième session de la conférence intergouvernementale. Il est d’avis que cet instrument international juridiquement contraignant représente une avancée décisive dans la réponse aux problématiques complexes liées aux écosystèmes marins à l’échelle mondiale. Un environnement marin sain, caractérisé par des stocks halieutiques sains et une biodiversité riche, est essentiel pour garantir un avenir prospère aux communautés de pêcheurs.
Le rapporteur se félicite de la transposition rapide des obligations générales convenues énoncées dans l’accord, qui garantissent la mise en œuvre effective de mesures favorisant la cohérence et la coordination, sans porter atteinte aux instruments et cadres existants, ni saper le travail des organismes internationaux, régionaux, sous-régionaux et sectoriels. Cet engagement en faveur de la cohérence et de la collaboration est essentiel à la réussite de l’accord et à la réalisation de son objectif global consistant à assurer la conservation et l’utilisation durable de la biodiversité marine des zones ne relevant pas de la juridiction nationale.
En conclusion, le rapporteur est favorable à l’accord conclu dans le cadre de la CNUDM et à son adoption rapide, en soulignant l’importance des efforts de coopération visant à préserver la santé et la résilience des écosystèmes marins dans les zones ne relevant pas de la juridiction nationale.

******
La commission de la pêche invite la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire, compétente au fond, à recommander l’approbation de la proposition de décision du Conseil relative à la conclusion, au nom de l’Union européenne, de l’accord se rapportant à la Convention des Nations unies sur le droit de la mer et portant sur la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique marine des zones ne relevant pas de la juridiction nationale (BBNJ).
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